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Graphique A
Les services de consommation et aux entreprises ont donné 
le ton au mouvement de l’emploi vers le secteur des services.

Source : Enquête sur la population active
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La stabilité de l’emploi
Andrew Heisz et Sylvain Côté

Le secteur tertiaire demeure depuis
déjà quelques décennies un em-

ployeur de premier plan au Canada.
De 1976 à 1996, la proportion de l�em-
ploi total associée au domaine des
services est passée de 67 % à 75 %,
progressant de façon plus tangible
dans les services de consommation et
aux entreprises (graphique A)1.

Certains voient en l�industrie
tertiaire une source d�emplois moins
prisés (emplois à temps partiel, occa-
sionnels, à court terme ou instables).
Parallèlement, d�autres voient dispa-
raître les formes «classiques» d�em-
plois stables à long terme puisque
l�industrie canadienne s�éloigne,
dans sa composition, de ses bases
manufacturières.

Des études empiriques révèlent
toutefois que la montée de l�emploi
dans les services donne au mieux une
explication partielle de la progression
des nouvelles formes d�emploi.
Au Conseil économique du Canada
(1991), on a constaté que ces derniè-
res se sont multipliées dans les an-
nées 70 et 80 dans presque tous les
secteurs du marché du travail. Selon
cette même étude, les changements
qui se sont produits dans les indus-
tries tant des biens que des services
ont polarisé la main-d��uvre entre les
«bons emplois», appartenant aux tra-
vailleurs hautement spécialisés, et les
«mauvais emplois», occupés par les
travailleurs peu spécialisés.  En outre,
l�accroissement des exigences de
souplesse de la main-d��uvre qui tou-
che toutes les industries est lié à la
progression de l�emploi temporaire
(Schellenberg et Clark, 1996).

La stabilité générale des emplois
souffre-t-elle du virage économique
vers les emplois liés aux services?  De
récentes recherches indiquent que
l�emploi a globalement été aussi sta-
ble dans les premières années de la
décennie 1990 que dans toute période
économique comparable des 20 der-
nières années (Picot et Lin, 1997;
Heisz, 1996a et 1996b; et Green et
Riddell, 1996). Une étude récente a
permis de constater que le taux de
licenciement permanent de 1978 à
1993 a en réalité été moindre dans les
services que dans la fabrication (Picot
et Lin, 1997).

Les renseignements tirés de l�En-
quête sur la population active (EPA)
et du Fichier de données longitudina-
les sur la main-d��uvre (FDLMO)
servent ici de base pour répondre à
deux questions : les emplois sont-ils
moins stables dans le secteur ter-
tiaire?, et le mouvement actuel de

l�emploi vers les services est-il venu
changer la stabilité générale des em-
plois au Canada? (voir Sources des
données et définitions).

Aperçu de la stabilité des
emplois

La stabilité de l�emploi, mesurée
d�après la durée moyenne de l�emploi,
varie amplement mais les emplois ne
sont pas invariablement plus stables
ou moins stables dans le secteur des
services que dans le secteur des biens.
De 1981 à 1996, les emplois ont le plus
duré en moyenne dans les services
publics (67 mois), suivis des services
de distribution (56 mois), des services
aux entreprises (52 mois), de la fabri-
cation (50 mois), des services de con-
sommation (32 mois) et des industries
primaires et construction (22 mois). La
durée moyenne plutôt brève des em-
plois observée dans les services de
consommation est sans doute ce qui
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Source : Enquête sur la population
active

Graphique C
La composition industrielle 
n’influence guère la durée 
des emplois.
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Graphique B
Les nouveaux emplois dans les services publics ont eu la durée 
la plus longue.

Source : Enquête sur la population active
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a éveillé l�attention des gens à l�égard
de la stabilité des emplois dans le sec-
teur tertiaire (graphique B).

La durée des emplois dans le sec-
teur des biens semble varier davan-
tage selon le cycle économique. Par
exemple, la durée des emplois a dimi-
nué en 1990 dans la fabrication et
n�est pas revenue avant 1993 à ses
niveaux antérieurs à la récession.
Dans les industries primaires et cons-
truction, elle a baissé en 1991, puis
elle a mis deux années complètes à
regagner le terrain perdu. En revan-
che, dans les divers services, la stabi-
lité des emplois a fléchi pendant une
année seulement avant de se rétablir,
bien que l�année en question ait varié
selon l�industrie : 1991 pour les
services de distribution et de consom-
mation, 1992 pour les services aux
entreprises et 1993 pour les services
publics.

Dans la plupart des industries, la
durée des emplois a été plus marquée
pendant la reprise5 de 1993-1996 que
pendant celle de 1983-1986 : la durée
des emplois a augmenté de 24 % dans
la fabrication, de 21 % dans les servi-
ces aux entreprises, de 15 % dans les

services de consommation et de 6 %
dans les industries primaires et cons-
truction. Elle n�a guère varié dans les
services publics et les services de
distribution, mais les valeurs dans
ces industries étaient relativement
élevées au départ.

En raison du mouvement de l�em-
ploi vers l�industrie des services de
consommation, secteur où la durée
des emplois est demeurée relative-
ment courte, on pourrait s�attendre,
dans l�ensemble6, à une diminution de
la stabilité des emplois. Rien de cela
ne s�est toutefois produit (graphique
C), en partie à cause de la récente
hausse de la durée des emplois dans
cette industrie. De plus, la stabilité
générale de l�emploi s�est améliorée
grâce au déplacement de l�emploi vers
les secteurs à durée élevée comme les
services aux entreprises et les servi-
ces publics, au détriment des secteurs
à faible durée comme les industries
primaires et construction.

Si la stabilité des emplois ne chute
pas, pourquoi alors s�inquiète-t-on
autant? Les travailleurs ne réagissent
peut-être pas à une déstabilisation
réelle des emplois, mais plutôt à la dif-

ficulté de trouver un nouvel emploi
lorsqu�ils en perdent un (Picot et Lin,
1997). Bien que la durée des emplois
se soit remarquablement accrue
depuis 1991, les taux d�embauche
baissent constamment depuis 1987
(graphique D).

La source des gains d�emploi qui
ont marqué la reprise des années 80
diffère de la source des gains qu�on
associe à la reprise des années 90. La
progression de l�emploi qui a suivi la
récession de 1981-1982 a reposé sur
une hausse du taux d�embauche et
celle qui a suivi la récession de 1990-
1992, sur une hausse de la durée
moyenne des emplois. Cela semble
indiquer que le marché du travail
passe actuellement d�une situation de
grande rotation d�emplois de peu de
durée à une situation de rotation
moindre d�emplois plus durables, phé-
nomène commun à toutes les indus-
tries.
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Graphique D
À l’issue de la récession 
de 1990-1992, la durée 
de l’emploi a augmenté 
mais le taux d’embauche 
a diminué.
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Graphique E
Les taux de licenciement 
permanent et de démission 
moindres ont fait s’accroître 
la stabilité de l’emploi.
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ment permanent. Il a fortement dimi-
nué en 1982 et 1983 ainsi que de 1991
à 1993, où les travailleurs avaient de
rares possibilités de changer d�em-
ploi, et largement augmenté dans les
périodes de reprise et d�expansion
des années 80 où ces perspectives se
sont améliorées (graphique E).

Toutefois, les taux de démission
demeuraient en 1994 (soit deux ans
après la récession) à des niveaux rela-
tivement bas. De 1983 à 1984 (les deux
années complètes qui ont suivi la ré-
cession de 1981-1982), le taux agrégé
est passé de 5,1 % à 6,5 %, et il a aug-
menté chaque année par la suite
jusqu�en 1988.  Par comparaison, il est
passé de 5,2 % à 6,0 % de 1993 à 1994.
Les données de 1995 semblent indi-
quer que ce faible taux de démission a
persisté7.

Le taux de licenciement permanent
a également été faible lors de la plus
récente reprise. En 1983 et 1984,

le taux agrégé s�est respectivement
établi à 7,7 % et 7,9 %, comparative-
ment à 7,2 % et 6,9 % en 1993 et 1994.
Cette combinaison de faibles taux de
licenciement permanent et de démis-
sion a accru la stabilité de l�emploi.

Parmi les industries où les emplois
ont largement gagné en stabilité �
fabrication, services aux entreprises et
services de consommation �, diffé-
rents scénarios se sont produits.
Dans la fabrication, la diminution du
taux de licenciement permanent a eu
autant de poids que celle du taux de
démission. Dans les services aux en-
treprises, la stabilité a augmenté sous
l�influence d�une baisse considérable
du taux de démission. Le taux de licen-
ciement permanent a aussi fléchi dans
cette industrie, mais moins. En com-
paraison, les emplois ont gagné en
stabilité dans les services de consom-
mation à la suite d�une diminution du
taux de licenciement permanent, puis-
que le taux de démission n�a grimpé
qu�un peu (graphique G).

Pourquoi les emplois durent-
ils plus longtemps?

La durée des emplois est en quelque
sorte un équilibre de décisions prises
conjointement par le salarié (qui dé-
cide de quitter ou non) et l�employeur
(qui décide de garder le salarié ou
non). Ainsi, en période d�expansion
économique, les travailleurs seront
plus enclins à quitter puisque les pos-
sibilités d�emploi sont abondantes à
l�extérieur. Dans ces circonstances,
les employeurs auront moins ten-
dance à licencier des travailleurs. Un
gain de stabilité des emplois est un
signe économique favorable dans la
mesure où il y a baisse du taux de
licenciement permanent; il dénote à
l�inverse de piètres perspectives
d�emploi s�il y a baisse du taux de dé-
mission.

De 1978 à 1994, le taux de démis-
sion a, dans l�ensemble, accusé des
variations plus considérables que cel-
les qu�a connues le taux de licencie-

Graphique F
Les taux d’embauche 
et de démission sont 
intimement liés.
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Graphique H
La demande de main-
d’œuvre était faible après
la récession de 1990-1992.
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Graphique G
Les taux de démission et de licenciement permanent ont 
augmenté dans les services de distribution.

Source : Enquête sur la population active
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Pourquoi des taux si bas?

Comprendre les forces qui influencent
la durée des emplois soulève d�autres
questions : pourquoi les taux de dé-
mission et de licenciement permanent
sont-ils si bas? Voici des explications
possibles :

Évolution démographique : L�accrois-
sement de la durée des emplois pour-
rait simplement tenir à une évolution
de la composition démographique de
l�emploi. La population active a
changé pendant la période étudiée :
elle compte dorénavant davantage de
travailleurs plus âgés et plus instruits.
Les travailleurs âgés changent moins
souvent d�emploi parce qu�ils sont
probablement plus satisfaits sur ce
plan. Les travailleurs très instruits
s�attirent en outre de meilleures offres
d�emploi, d�où une plus grande stabi-
lité de l�emploi8. Toutefois, l�évolu-
tion démographique a été lente ces
dernières décennies, alors que les
emplois semblent avoir immédiate-
ment gagné en stabilité après la réces-
sion de 1990-1992.

Évolution des politiques : Les change-
ments apportés aux lois ont peut-être
influé sur la durée des emplois ainsi
que sur la nécessité d�embaucher des
remplaçants9. Les taux de démission
ont en outre accusé une forte baisse
dans les années 90, notamment en rai-
son d�éléments de désincitation impo-
sés aux démissionnaires potentiels
(Lin, 1998). Bien que les études desti-
nées à mesurer l�effet de ces change-
ments n�aient jusqu�ici guère été
probantes (Jones, 1995), il n�en de-
meure pas moins que la mise en �uvre
des changements coïncide avec la
montée de la stabilité de l�emploi.

Évolution du milieu de travail : L�évo-
lution de la gestion du milieu de tra-
vail pourrait avoir amplifié la stabilité
des emplois. Les nouveaux régimes de
gestion comme ceux de la gestion de
la qualité totale et de la rationalisation
de la production � où on met l�accent
sur les rendements élevés et la sou-
plesse fonctionnelle � accordent une
place de choix à la stabilité des em-
plois, plus particulièrement dans le cas

de travailleurs clés (Marsden, 1996).
On ignore en outre à quel point ces
pratiques se sont généralisées.

Ralentissement de la croissance éco-
nomique : La reprise observée de 1993
à 1996 s�est caractérisée par une crois-
sance plus lente et des taux de chô-
mage plus élevés que ceux qu�on
associait à la reprise correspondante
survenue de 1983 à 1986. Le faible ni-
veau d�embauche dont les em-
ployeurs ont fait preuve jusqu�ici
dans les années 90 tient peut-être à
leur crainte d�avoir plus de difficulté
que leurs concurrents à faire face à
une nouvelle baisse de la demande.
C�est pourquoi ils préfèrent se con-
centrer sur le personnel en place dans
l�entreprise, d�où l�allongement des
périodes d�emploi. Il en résulte un
marasme au niveau de la demande de
travail que reflètent les taux d�embau-
che. L�indice de l�offre d�emploi, autre
indicateur de l�embauche, présente
les mêmes tendances (graphique H).
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Sources des données et définitions

La présente étude repose sur deux
sources de données, à savoir l�Enquête
sur la population active (EPA) pour la
période 1976 à 1996, et le Fichier de
données longitudinales sur la main-
d��uvre (FDLMO), lequel couvre la
période 1978 à 1995. Chacune de ces
sources jette un coup d��il unique sur
le phénomène de la stabilité des emplois.

L�EPA, une enquête-ménage men-
suelle, offre les avantages d�une série
chronologique courante, de même
qu�une grande diversité de covariables
à l�égard de l�ensemble des travailleurs2.
Les données de l�EPA permettent de
calculer les moyennes de durée com-
plète des nouveaux emplois3 dans cha-
cun des groupes d�industries suivants :
industries primaires et construction,
fabrication, services de distribution,
services aux entreprises, services
de consommation et services publics.

Les moyennes de durée complète des
nouveaux emplois indiquent le temps
qu�un travailleur qui commence un nou-
vel emploi peut s�attendre à travailler
pour son employeur4.  On ne considère
pas comme des interruptions d�emploi
les changements de poste ou de lieu, ni
les périodes de mise à pied temporaire.
Si quelqu�un a travaillé pour un même
employeur à des époques différentes, on
mesure la durée de l�emploi à compter
de la période la plus récente.

Le FDLMO offre un vaste échan-
tillon longitudinal de travailleurs
(1,8 million) et indique les motifs de
cessation d�emploi, mais il n�est pas
aussi actuel que les données de l�EPA et
exclut une partie des travailleurs. Il

repose sur le relevé d�emploi (rempli lors
du départ de chaque employé) et les dos-
siers de la fiche T4 supplémentaire. Ainsi,
seuls sont pris en compte les travailleurs
qui occupent un emploi assurable.  Les
travailleurs autonomes, les salariés de
65 ans et plus, les travailleurs gagnant
moins que le minimum de la rémunération
hebdomadaire assurable (113 $ en 1988)
et ceux qui travaillent moins de 15 heures
par semaine s�en trouvent exclus.  (Ces
restrictions ont été abolies récemment
pour les salariés en vertu de modifications
apportées aux lois pertinentes.)

Les démissions peuvent être liées aux
caractéristiques de l�emploi, par exemple
la perspective d�un meilleur salaire, de
meilleures possibilités d�avancement et de
formation, de meilleures conditions de
travail et ainsi de suite. D�autres tra-
vailleurs peuvent également démissionner
pour des raisons personnelles telles que
la maladie, le retour aux études ou une
grossesse. De façon générale, les démis-
sions n�entraînent pas de pertes défini-
tives d�emploi, sauf peut-être lorsque les
entreprises décident de profiter de ces
démissions pour réduire leurs effectifs ou
lorsque les démissions se font en prévi-
sion de mises à pied éventuelles.

Les mises à pied n�ont pas les mêmes
causes que les démissions. Elles entraînent
souvent des pertes permanentes d�em-
ploi (licenciements) et sont dues à divers
facteurs comme un ralentissement de l�ac-
tivité, la fermeture d�une entreprise, les
changements technologiques, un excédent
de personnel résultant d�une fusion d�en-
treprises, des restrictions budgétaires et
d�autres raisons liées à la situation écono-
mique d�une entreprise. D�autre part, les

mises à pied peuvent aussi n�entraîner
que des pertes temporaires d�emploi
(mises en disponibilité), comme c�est
souvent le cas pour les entreprises dont
l�activité est saisonnière, lors d�une
baisse momentanée de l�activité écono-
mique ou encore d�une pénurie de ma-
tières premières ou d�équipement. Un
autre exemple de cessation d�emploi
décidée par l�entreprise est celui de la
mise à pied liée à un emploi temporaire,
soit à la fin d�une période déterminée
d�avance ou lors de l�achèvement d�une
tâche précise.

Les embauches représentent l�autre
aspect du phénomène du roulement. On
peut embaucher un individu lors de la
création d�un nouveau poste ou d�un
poste devenu vacant à la suite d�une dé-
mission ou d�un départ à la retraite. En
pratique, la distinction entre nouveaux
postes et postes existants est difficile à
faire. Il peut également s�agir d�embau-
ches pour des postes permanents ou
temporaires. Cette distinction présente
un intérêt particulier puisque ces don-
nées, ajoutées à celles sur les embau-
ches à temps plein, à temps partiel et
sur les activités d�impartition (sous-
traitance), peuvent montrer comment
les entreprises et les industries gèrent
leurs besoins en main-d��uvre. Les
données sur les embauches peuvent éga-
lement donner un aperçu de la situation
du marché du travail du point de vue des
chercheurs d�emploi. Elles représentent
les postes vacants comblés durant l�an-
née et peuvent donc servir à établir un
«profil» du marché du travail. Cepen-
dant, ce profil ne comprendrait pas les
postes qui ne sont pas encore dotés.

En plus de ce changement dans
l�embauche, une demande de main-
d��uvre qui manquait de vigueur
pourrait être à l�origine d�une situa-
tion où les travailleurs hésiteraient à
quitter leur travail, croyant que les
possibilités d�emploi sont rares ou
qu�ils ne sont pas assez qualifiés pour
trouver du travail ailleurs. Cela aug-
mente la durée de l�emploi et réduit le

besoin d�embaucher pour faire face
aux démissions. Ce scénario corres-
pond bien à la situation des industries
ayant vécu une restructuration dans
les années 90, comme ce fut le cas
dans les services publics et les servi-
ces aux entreprises.

Bien que l�augmentation de la
durée des emplois soit souhaitable
pour bien des travailleurs, elle peut

cependant traduire des changements
économiques moins bénins. Ainsi, la
plus grande insécurité liée aux em-
plois ou l�adoption de politiques plus
rigides ont peut-être restreint la mobi-
lité sur le marché du travail, ce qui
amène les travailleurs à demeurer plus
longtemps dans des emplois qui ne
leur conviennent guère.
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Sommaire

La stabilité des emplois varie ample-
ment tant dans les secteurs des ser-
vices et des biens qu�à l�intérieur
même des services. Ainsi, les emplois
sont stables dans les services aux
entreprises, les services de distribu-
tion et la fabrication, mais ils sont
d�une stabilité moindre dans les ser-
vices de consommation, les indus-
tries primaires et construction. Les
emplois sont les plus stables dans les
services publics.

En dépit du mouvement de concen-
tration de l�emploi dans certaines
industries comme les services de con-
sommation, la stabilité générale des
emplois au Canada demeure bien
ancrée. La hausse de la stabilité des
emplois dans cette dernière industrie
de même que les gains d�emploi
observés dans les services aux entre-
prises et les services publics témoi-
gnent à cet égard.

Dans les services, la stabilité des
emplois varie généralement moins en
fonction des cycles économiques et
elle se rétablit plus rapidement après
une récession que dans les industries
des biens. Contrairement à ce que
pensent les gens, les emplois dans la
plupart des industries sont aussi sta-
bles sinon plus aujourd�hui qu�en
tout temps depuis 1981.

Cette dernière constatation rend
nécessaire un examen plus appro-
fondi des facteurs à l�origine de l�évo-
lution de la stabilité des emplois, plus
particulièrement les variations des
taux de licenciement permanent et de
démission. Le récent gain de stabilité
des emplois tient en partie à la dimi-
nution du taux de démission dans les
services aux entreprises et les servi-
ces publics. Comme ce taux augmente
habituellement lorsque l�économie
s�améliore, ce récent gain de stabilité
ne constitue pas pour autant un gage
inconditionnel de reprise économi-
que. Dans la fabrication, l�augmenta-

tion de la stabilité des emplois est
aussi en partie attribuable aux baisses
des taux de licenciement permanent et
de démission. Une baisse du taux de
licenciement permanent serait toute-
fois à l�origine de la stabilité accrue
des emplois dans les services de con-
sommation. o

n Notes
1 Les services aux entreprises 
comprennent les finances, assurances et
affaires immobilières et les services four-
nis aux entreprises.  Les services de
consommation comprennent le commerce
de détail; les divertissements et loisirs;
les services personnels; l�hébergement,
restauration et les services divers.  Les
services publics comprennent l�enseigne-
ment;  la santé et  services sociaux;
la religion; l�administration fédérale, pro-
vinciale et  locale.  Les services de
distribution comprennent les transports et
entreposage, communications et autres
services publics et le commerce de gros.
Les industries primaires et construction
comprennent l�agriculture; la pêche et le
piégeage; l�exploitation forestière; les
mines, carrières et puits de pétrole et les
entrepreneurs généraux et spécialisés

2 La présente étude exclut de l�EPA
tous les travailleurs autonomes, les étu-
diants et en particulier ceux qui prennent
un emploi d�été pour ensuite retourner aux
études. Les premiers l�ont été parce que la
durée d�occupation d�un emploi varie
conceptuellement selon qu�il s�agit de
travailleurs indépendants (comme les défi-
nit l�EPA) ou de salariés. Quant aux
étudiants, ils sont exclus parce qu�on ne
juge pas qu�ils ont été pleinement intégrés
à la population active.

3 En étudiant la stabilité des nouveaux
emplois, «on jauge manifestement la dif-
ficulté de nouer ou de renouer un lien
relativement durable entre le travailleur et
l�employeur, ce qui constitue un impor-
tant indicateur dans le débat de la sécurité
d�emploi» (OCDE, 1997).

4 On calcule cette variable statistique
par la méthodologie décrite dans Heisz
(1996b), laquelle diffère de celle calculée
dans l�EPA.

5 Pour cette étude, les périodes de réces-
sion utilisées vont du troisième trimestre
de 1981 à la fin de 1982 et du deuxième
trimestre de 1990 au troisième de 1992.

6 La durée générale moyenne est calcu-
lée comme suit : la durée générale est la
somme des valeurs individuelles de durée
(des industries) pondérées par les diverses
parts industrielles dans l�ensemble des
embauches. En gardant les proportions
individuelles à leur niveau de 1981, on
dégage une variable de la durée générale
exempte de toute variation causée par les
changements de composition industrielle.
Si cette variable est supérieure à la durée
générale réelle, on pourra dire que les
changements de composition entre indus-
tries exercent des pressions à la baisse sur
la stabilité des emplois au Canada.

7 Comme de nombreuses embauches
visent à remplacer des démissionnaires, le
taux d�embauche est généralement en cor-
rélation étroite avec le taux de démission
(graphique F). Les deux se sont accrus de
1993 à 1994, mais le premier a fléchi en
1995, d�où l�impression que le second est
aussi demeuré bas cette année-là.

8 Un complément d�analyse révèle que,
si on tient constantes les variables de
l�âge, de la taille des entreprises et des
provinces, il est possible de constater que
les probabilités de cessation définitive
d�emploi ont diminué, passant de 10 % à
5 % de 1983-1986 à 1993. L�évolution de
la composition démographique de la popu-
lation active serait en partie à l�origine des
changements observés.

9 Entre autres modifications du régime
d�assurance-emploi qui touchent les démis-
sionnaires, on a porté le délai de carence
de 1-6 semaines à 7-12 semaines et abaissé
à 50 % le taux de prestation en 1990.
Depuis 1993, les travailleurs qui démis-
sionnent sans justification (ayant été con-
gédiés pour inconduite ou ayant refusé
d�accepter un nouvel emploi) sont inad-
missibles aux prestations d�assurance-
emploi.
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